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‘‘Le droit d'alerte économique est souvent 

perçu négativement par l'employeur, qui le voit 

comme une intrusion dans ses affaires privées. 

Cette perception entraîne méfiance et contesta-

tions juridiques.

Du côté du CSE, c'est le manque de transparence 

de l'employeur sur la situation de la structure qui 

suscite des inquiétudes et déclenche le recours 

au droit d'alerte. Le point de conflit principal 

réside dans l'appréciation de la gravité de la situa-

tion économique, justifiant ou non le recours à un 

expert-comptable.

Le juge intervient pour trancher ce conflit en véri-

fiant la régularité de la procédure et en détermi-

nant si le recours au droit d'alerte est justifié. Il 

peut ainsi valider ou annuler la décision du CSE.

Par conséquent, il est crucial pour le CSE de s'as-

surer de la solidité de sa démarche, tant sur le 

plan formel que sur le fond, en comprenant mieux 

les règles et la méthode à suivre. 

David LEGRAND
Secrétaire Général Adjoint

’’



1. SÉCURISER LA FORME  
L'exercice du droit d'alerte économique est soumis à une procédure stricte que le CSE doit respecter 
scrupuleusement, sous peine de voir l'ensemble de la démarche compromise.

Comme le prévoit l'article L.2312-63 du Code du travail, la procédure d'alerte se déroule en deux étapes 
clés :

1. Demande d'explications : Le CSE doit d'abord demander à l'employeur de lui fournir des explica-
tions sur les faits préoccupants qui affectent la situation économique de la structure.

2. Appréciation des réponses et rédaction du rapport : Si les réponses de l'employeur sont insuf-
fisantes ou confirment les inquiétudes, le CSE doit alors établir un rapport détaillé sur la situation.

Il est essentiel de respecter rigoureusement ces deux étapes pour que la procédure d'alerte soit valide 
et puisse produire ses effets.

1ère ÉTAPE : FORMULATION D’UNE DEMANDE D’EXPLICATION
En raison des exigences de procédure, la mise en œuvre de la procédure d'alerte nécessite une demande 
formelle d'explications adressée à l'employeur. Cette demande doit porter sur des faits susceptibles 
d'avoir un impact négatif significatif sur la situation financière de la structure.

À quel moment faut-il adresser cette demande ?
Le CSE dispose de plusieurs options pour initier la procédure d'alerte.

• Option 1 : Inscription à l'ordre du jour. La demande d'explications peut être inscrite à l'ordre du jour 
d'une réunion du CSE, idéalement une réunion extraordinaire. Cette option est la plus structurée et 
transparente.

• Option 2 : Vote en cours de réunion. La demande peut aussi être votée lors d'une réunion, même 
si elle n'était pas initialement à l'ordre du jour. Cependant, cette approche est déconseillée car elle 
peut être contestée juridiquement.

• Option 3 : Demande en dehors d'une réunion. Il est également possible de formuler la demande en 
dehors d'une réunion, mais cette option est risquée car elle peut entraîner des confusions. Si cette 
voie est choisie, les élus doivent être très clairs sur le fait que la demande s'inscrit dans le cadre 
de la procédure d'alerte et que les réponses seront examinées lors de la prochaine réunion pour 
décider de la suite à donner.

Comment est formulée cette demande ?
La loi n'imposant pas de format spécifique pour la demande d'explications, le CSE dispose d'une cer-
taine liberté dans sa formulation. Il peut par exemple :

• Demander explicitement des éclaircissements sur un fait précis qui semble menacer la situation 
de la structure.

• Poser une série de questions ciblées sur la situation économique de la structure et les éléments 
préoccupants identifiés par le CSE.

Cette première étape, cruciale, marque le lancement officiel de la procédure d'alerte.

À ce stade et dans l'attente des réponses de l'employeur, rien ne préjuge de la poursuite ou non 
de cette procédure.
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2. SÉCURISER LE FOND
Même si la procédure est respectée, le CSE n'est pas à l'abri d'une contestation sur le fond, c'est-à-dire 
sur l'appréciation même de la situation économique de la structure. Cette notion, sujette à interpréta-
tion, peut être source de désaccord.

Ainsi, le CSE pourrait s'exposer à une contestation d'un employeur qui estime :

• Que les faits exposés par les élus ne sont pas de nature à affecter de manière préoccupante la 
situation de la structure ;

• Avoir répondu de manière satisfaisante à la demande d'explication ;

• Que c'est l'exercice du droit d'alerte abusif.

Par conséquent, pour assurer la solidité de sa procédure d'alerte, le CSE doit bien comprendre la notion 
de « faits de nature à affecter de manière préoccupante la situation économique de l'entreprise », 
poser les bonnes questions et rédiger soigneusement la délibération.

3. BIEN CERNER LA NOTION DE FAITS DE NATURE À AFFECTER 
DE MANIÈRE PRÉOCCUPANTE LA SITUATION (ÉCONOMIQUE) 
DE LA STRUCTURE
Tout fait n'est pas de nature à affecter de manière préoccupante la situation économique de la struc-
ture.

Et inversement, la notion de faits préoccupants ne se limite pas aux seules considérations affectant la 
situation économique ou financière de la structure.

Le CSE doit donc s'assurer, avant de lancer la procédure, que les faits qu'il présente sont réellement 
préoccupants. Bien que l'article L.2312-63 du Code du travail mentionne la possibilité de déclencher la 
procédure en présence de « faits de nature à affecter de manière préoccupante la situation écono-
mique de l'entreprise », il ne définit pas ce que sont des « faits préoccupants ».

Face à ce silence de la loi, la jurisprudence a précisé les situations pouvant justifier le déclenchement 
du droit d'alerte. Il en ressort une diversité de situations bien au-delà des seules difficultés écono-
miques ou du péril pouvant menacer une entreprise.

Ainsi, les juges ont précisé que le déclenchement d'une alerte :

• n'implique pas nécessairement que la continuité de l'exploitation soit en cause (Cass. soc, 19 
février 2002, n°00-14.776) ;

• n'est pas circonscrit à la seule prévention des difficultés économiques (Cass. soc, 18 janvier 2011, 
n°10-30.126) ;

La jurisprudence précise également que les « faits préoccupants » peuvent se caractériser par :

• la fermeture d'un laboratoire de prothèses dentaires entraînant des suppressions d'emplois et 
remettant en cause les objectifs et missions traditionnels de la Caisse régionale d'assurance mala-
die d'Ile-de-France (Cass. soc, 19 février 2002, n° 00-14.776) ;

• un projet de réorganisation mondiale d'une activité d'ingénierie (Cass. soc, 18 janvier 2011, n° 
10-30.126) ;

Recommandations
Dans un souci de sécurité juridique, il est recommandé d'opter pour une approche formelle et prudente. 
Il est donc préférable, lors de cette première étape, d'inscrire à l'ordre du jour d'une réunion (idéalement 
extraordinaire) un point concernant la demande d'explications. Cette demande sera présentée en détail 
pendant la réunion, et il sera convenu que les réponses de l'employeur seront recueillies et analysées 
lors d'une réunion ultérieure.

Par souci de clarté et de rigueur, il est recommandé au CSE de mentionner dans le libellé de 
l'ordre du jour une formule explicite sur l'intention d'envisager le recours au droit d'alerte qui 
permettra à l'employeur de comprendre le cadre juridique dans lequel il se situe (exemple : 
« questions en vue du déclenchement du droit d'alerte » ou « demande d'explications en vue 
du déclenchement du droit d'alerte »).

2ème  ÉTAPE : LA POURSUITE (OU NON) DU DROIT D'ALERTE
La deuxième étape consiste en une réunion obligatoire du CSE où l'employeur est tenu de répondre à 
la demande d'explications formulée précédemment par les élus. Cette réunion a pour but de recueillir 
et d'évaluer les réponses de l'employeur.

En fonction de la qualité et du caractère satisfaisant ou non de ces réponses, le CSE décidera de pour-
suivre ou non la procédure d'alerte. Si la décision est de poursuivre, cela impliquera la rédaction d'un 
rapport à l'attention des instances dirigeantes de la structure.

Dans cette hypothèse, le CSE pourra faire jouer son droit de recours à l'assistance d'un expert-comp-
table.

Et c'est seulement au cours de cette réunion que l'expert sera désigné.

En pratique, les élus peuvent attendre les réponses et solliciter une suspension de séance pour se 
concerter et s'ils estiment que la procédure doit être poursuivie, revenir pour voter une délibération 
(nécessairement en lien avec le sujet de l'ordre du jour) en vue de poursuivre la procédure d'alerte.

Mais ils peuvent également anticiper et inscrire le vote de cette délibération à l'ordre du jour.

Recommandations
• Inscrire à l'ordre du jour de cette réunion un point mentionnant l'examen des réponses de l'em-
ployeur (exemple : « examen des réponses aux questions adressées par le CSE dans le cadre de la 
procédure d'alerte économique ») ;

• Inscrire à l'ordre du jour le vote d'une délibération en vue de poursuivre (ou non) la procédure 
d'alerte et recourir à l'assistance d'un expert-comptable.

L'inscription de ces points permet de sécuriser au maximum la régularité de la procédure.

Le premier point identifie et précise le cadre juridique de manière à éviter toute confusion ou ambiguïté 
sur la nature et le sens de la démarche poursuivie.

Le second point marque solennellement la décision du CSE soit de poursuivre la procédure soit de ne 
pas y donner suite dans l'hypothèse où les réponses de l'employeur suffisent à dissiper le caractère 
préoccupant initialement perçus par le CSE (« ouf, fausse alerte »).
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• un projet de modification de la structure juridique (Cass. soc, 28 octobre 1996, n° 95-10.274) ;

• un projet de cession d'entreprise laissant craindre un impact sur l'avenir de l'emploi et de la péren-
nité de l'entreprise (CA Paris, 24 mars 2022, n° 20/13499).

Ainsi, face à des situations identiques ou similaires, le CSE pourra sereinement envisager d'engager 
une procédure d'alerte.

4. SAVOIR SOIGNER LA RÉDACTION DE LA DÉLIBÉRATION VOTANT 
LA POURSUITE DE LA PROCÉDURE D'ALERTE
Lors de la seconde étape de la procédure, le CSE aura, s'il envisage de poursuivre sa démarche d'alerte 
économique, à formaliser sa décision par le vote d'une délibération dans ce sens.

Cette délibération devra exposer et développer les éléments suivants :

• le contexte et l'évolution de la situation de l'entreprise ;

• le contexte et l'évolution de la situation de l'entreprise :

- cette description des faits préoccupants devra être la plus concrète et la plus précise possible ;

- les éléments chiffrés et objectifs seront les bienvenus.

• la demande d'explication adressée à l'employeur ;

• la réponse de l’employeur : 

- si elle est satisfaisante ou non (vague, imprécise, flou, évasive...) ;

- si elle permet de déterminer si les faits constatés sont réellement préoccupants et si leur 
impact sur la situation de l'entreprise est significatif.
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